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OBSERVATIONS 


Sur  le  projet  de  décret  du  comité 
’ eccléjîajiique  , pour"'àCcélérer  la 


O N demande  aux  hommes  éclairés , on 


demande  aux  citoyens  honnêtes  s il  eft 
poffiblc-d’exercer  une  vexation  fémblable 
à celle  cme  propofe  le  comité,  eccléfiaf- 
tique  dans  foh  nouveau  projet  de.  décret 
pour  accélérer  la  liquidation  & le  paie- 


ment du  iclergé  aftuel. 


On  a pris  les  biens  des  titulaires.  On 


n a point  confervé  leur  jouiffance.  On  n’a 


pas  cru' devoir  refpefter  des  droits  fondés 
fur  des  loix  de  douze  - fiecles  , . & fur  la 

I ' 

plus  antique  prefcription.^ 

La  nation  a cru  devoir  étendre  fon  pou- 
voir non-feulement  fur  les  corps , mais  fur 
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les  individus;  non-feulement  fur  les  biens 
vacans,  mais  fur  ceux  qui  avoient  des 
poflefleurs  légitimes. 

On  avoir  propofé  de  conferver  aux  ti- 
tulaires la  moitié  de  leurs  revenus. 

On  obferve  qull  n'en  auroit  coûté  de 
plus  qu’une  fomme  viagère  de  900,000 
livres  , qui  fe  feroit  réduite  au  quart  Hans 
un  efpace  de  dix  ans. 

On  a porté  la  rigueur  au  point  de  don- 
ner aux  décrets  un  effet  rétroaftif. 

On  avoir  repris  la  jouiffance  des  titu- 
laires , à compter  du  premier  janvier  1790. 

Cette  reprife  ne  devoir  tomber  que  fur 
les  revenus  appartenans  à Tannée  1790. 

On  va  plus  loin.  On  propofe  de  faifir 
les  revenus  échus,  foit  depuis  1790  ^ foit 
auparavant  pour  les  années  antérieures. 

L’art.  1^  du  nouveau  proj  et  de  décret, 
porte  que  les  receveurs  de'  diftrift  font  & 
& demeurent  chargés , à peine  de  refponla- 
bilité,  de  faire  toutes  diligences  pour  faire 
rentrer  les  fermages , loyers , arrérages  & 
toutes  autres  dettes  actives  de  quelque 
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nature  qu  elles  foient , qui  fe  trouveront 
échues  au  moment  de  leur  établiffement 
même  avant  le  premier  janvier  1790,  & qui 
écherront  par  la  fuite.' 

L’art.  28  porte  que  les  fermiers  & loca- 
taires principaux  paieront  au  receveur  du 
diftrift  dans  lequel  fe  trouvera  le  chef- 
lieu  du  bénéfice  ou  de  l’établifiement  des 
corps  dont  ils  tiendront  les  biens , quelque 
part  qu’ils  foient  fitués. 

Ainfi  les  bénéficiers  privés  de  leur  reve- 
nus , ne  pourront  plus  toucher  ce  qui  leur 
étoit  dû  pour  les  années  même  dont  les- 
revenus  leur  appartiennent  fans  contefira-  . 
t-ion. 

Leurs  revenus  feront  verfés  dans  la  caifle 
du  diftriél:. 

Et  ces  revenus  qui  pouvoient  être  une 
relTource  pour  eux  dans  un  moment  où 
toutes  leurs  reflburces  leur  font  ravies , 
ne  feront  plus  à leur  difpofition. 

■Ce  font  les  bénéficiers  les  plus  humains 
. ^qui  ont  fupporté  les  longs,  arrérages  des 
fermiers.  On  fait  a quel  point  l’année  1788  ,■ 
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a caufé  de  dilette  & d’embarras  dans  les 
recettes.  ‘ Les  mêmes  bénéficiers  qui  fub'^ 
venoient  par  leurs  charités  à la  mifere  pu- 
blique , ont  ménagé  les  facultés  de  leurs 
fermiers , & ce  font  leurs  vertus  dont  ils 
font  punis. 

• Les  hommes  durs  & rigoureux  fe  font 
fait  payer  en  tout  ou  en  plus  grande  par- 
tie. Ils  perdent  moins  en  proportion  de 
leurs  vices. 

'Il  relie  en  général  des  arrérages  pour 
le  plus  grand  nombre.  Il  en  rçfte  davan- 
tage pour  ceux  qui  font  les  plus  indulgens. 
Tous  fouffriront  plus  ou  moins  de  la  faille 
de  leurs  revenus. 

C’éîoient  ces  revenus  dont  la  rentrée 
partielle  & fucceffive  pouvoit  feule  les 
faire  vivre  dans  cette  annee  en  attendant 
qu’ils  puffent  recevoir  leur  traitement. 

Ce  font . cés  revenus  dont  plulieurs 
d’entr’eux  avoient  befoin  de  placer  une 
partie , s’il  leur  ,étoit  poffible , en  rente 
viagère,  afin  d’avoir.le  moyen  de  vivre. 
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On  les  prive  de  toutes  leurs  reflburces 
pour  le  préfent  & pour  l’avenir. 

On  dit  que  les  titulaires  feront  payés 
de  ce  qui  leur  refte  dû  par  les  receveurs 
de  diftria.  Ils  feront  payés  après-  avoir 
juftifié  du  payement  des  charges.  Quelles 
font  ces  charges  ? elles  ne  font  point 
déterminées. 

Ces  charges  feront  arbitraires.  Leur 
eftimation  fera  encore  arbitraire.  La 
décifion  fur  leur  acquit  fera  encore  ar- 
bitraire 

Les  diftrifts  jugeront  félon  leurs  dif- 
pofitions  5 & les  délais  n auront  point 

de  terme.  * ^ ‘ ^ 

Eft-ce  qu’on  voudroit  porter  l’injuftice 
jufqua  faire  eftimer  &.  payer  les  répa- 
rations comme  dans  la  vacance  d’un 
bénéfice  ou  par  la  fucceffion-  d’un  bé- 
néficier ? f 

Quoi  ! Ton  faifît  les  revenus  avec 
lefquels  on  pouvoir  remplir  ces  charges'^j 
& l’on  veut  ^ue  les  charges  foient 
payées  par  ceux  qui-  n’ont  plus  les 
revenus!  * 
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Oa  peut  affûter  que  tel  eft  le 
code  arbitraire  des  réparations  des  bé- 
néfices qu  a quelque  fomme  que  monteat 
les  revenus  arréragés,  on  peut  les  ab- 
forber  parun  procès-verbal  de  réparations. 

On  ôre  donc  aux  bénéficiers  tous 
les  moyens  de  vivre  & de  fubfifter.^ 

Cependant  on  n’a  point  réglé  les  termes 
de  paiement  de  leur  traitement. 

Il  paroît  même  par  le  projet  de  décret 
que  le  paiement  des  traitemens  devient 
incertain  & précaire. 

L’article  25  énonce  qu’à  l’égard  de 
ceux  des  bénéficiers  dont  les  revenus 
etoient  affermés , ils  recevront  fur  les 
premiers  deniers  qui  entreront  en  caiffe 
leurs  traitemens  , penfions  ou  gratifi- 
cations de  la  prefente  année  des  mains 
des  receveurs  des  diftrifts. 

Il  s’enfuit  premièrement , qu’ils  ne  feront 
pas  payés  jufqu’à  la  rentrée  incertaine 
des  premiers  deniers. 

Deuxièmement , qu’ils  ne  feront  point 
payés  fi  les  charges  excédent  la  rentrée 
des  premiers  deniers. 
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Troifiémement , qu’ils  feront  payés  de 
leur  traitement  pour  1790  fur  leurs 
propres  deniers  ^ fur  les . arrérages  qui 
leur  appartiennent  pour  1789,  ou  les 
années  antérieures. 

Quatrièmement , qu’on  ne  veut  point 
faire  de  fonds  pour  payer  les  traitemens. 

Cinquièmement  , que  les  traitemens 
ne  feront  point  payés  par  l’infuffifance  des 
fonds  en  caiffe  réfultant  du  non-paiement 
des  dixmes , des  débets  des  fermiers , & des 
rerards  des  comptes  en  charge  & en 
décharge  des  bénéficiers. 

On  ne  conçoit  pas  que  des  hommes 
puiflent  porter  à ce  point  l’injuitice  & 
la  perfécution  ; & quelle  que  foit  ia  rigueur 
exercée  envers  le  clergé  , on  ne  peut 
pas  croire  qu’un  femblable  projet  puifle 
être  adopté  par  l’affemblée  nationale. 


F I N. 


